Definition d l’entreprise

· Une entreprise peut être définie comme étant l’action d’entreprendre, c’est à dire comme une initiative conduite de façon volontaire et organisée en vue d’atteindre un objectif économique ou social. 

· Aujourd’hui, l’entreprise est surtout considérée comme une organisation relativement autonome, dotée de ressources humaines, matérielles et financières en vue d’exercer une activité économique lucratif ou pas de façon stable et structurée (ce qui permet d’écarter toutes les activités ponctuelles non durables).

· Les entreprises sont des organisations qui mènent des activités orientées vers la recherche du profit.

· cependant, certaines entreprises conduisent une activité sans but lucratif et ne cherchent pas d’abord à dégager un gain monétaire (ex :les coopératives, les associations…)

· La notion d’entreprise s’applique à une organisation stable, structurée et dotée d’un pouvoir autonome de décision. 

· La société peut  regrouper aussi bien quelques personnes que des centaines de milliers de salariés

· Les entreprises peuvent être des affaires personnelles ou familiales,

·  Etablissements publics ou privés.

·  Peuvent fonctionner dans le cadre local d’une petite ville ou d’un quartier ou se développer à l’échelle internationale.

·  Constituent l’essentiel de la  création de richesse (valeur ajoutée) d’où leurs importance dans le système capitaliste.
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· Est entreprise tout établissement qui a pour but de produire des biens et des services destinés à être vendus sur des marchés en vue de générer des profits.
  
[image: image2]

[image: image3] 

 Les entreprises agricoles:

( Ce sont des entreprises dont l’activité principale consiste à exploiter les richesses naturelles et à mettre en valeur le sol. On peut distinguer deux grandes catégories d’entreprises agricoles : 

·    Celles spécialisées en productions végétales

·    Celles spécialisées en productions animales

( Il faut noter que les entreprises agricoles présentent plusieurs particularités. Elles sont fortement influencées par le climat ce qui peut générer des conséquences négatives sur le revenu

Les entreprises industrielles:

·  Ce sont des entreprises dont l’activité principale consiste à transformer des matières premières jusqu’aux produits élaborés en vue de créer de la valeur ajoutée.

   Les entreprises commerciales:

· Acheter pour revendre. Ces entreprises n’effectuent pas de transformation de matières mais assurent la distribution des produits ce qui nécessite la réalisation de certaines fonctions fondamentales : 

Transport, Stockage, Exposition. 

( Ces entreprises offrent de plus en plus, des services annexes (services après-vente, crédit…).

Les banques et les assurances:

·  Les banques gèrent les moyens de paiement et assurent le financement de l’économie par la collecte de l’épargne et la création monétaire.

·  Les entreprises d’assurance répondent à la demande de mutualisation des risques qui est une des caractéristiques des économies développées. 

·  En plus de cette fonction, elles jouent également un rôle financier important en raison du volume des capitaux qu’elles gèrent.
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La classification par taille:

·  On classe souvent les entreprises suivant leur taille en les subdivisant en « grandes entreprises » et « petites et moyennes entreprises (PME) ».

·  la distinction entre les deux classes n’est pas totalement claire, car on peut utiliser différents critères de classification tels que: effectifs, production, valeur ajoutée, chiffre d’affaires…

· Généralement on choisit le critère des effectifs qui ne dépend d’aucun paramètre économique. 

 - La très petite entreprise de 0 à 9 salariés.

 - La petite entreprise de 10 à 49 salariés

 - La moyenne entreprise de 50 à 499 salariés

 - La grande entreprise plus de 500 salariés 

Remarque: le sigle PME désigne toutes les entreprises de – de 500 personnes qu’elles soient industrielles, commerciales ou de service. Quand au sigle PMI, il désigne seulement les entreprises industrielles. 
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La classification par secteur:

·  Le secteur regroupe les entreprises ayant la même activité. On distingue:

·  Le secteur primaire (agriculture, mines et pêche)

·  Le secteur secondaire (industrie, bâtiment)

·  Le secteur tertiaire (services)
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La structure capitalistique:

Nous distinguons cinq types de sociétés selon la structure du capital:

·  Société individuelle c’est-à-dire elle a un seul patron: l’entreprise est dirigée par un seul actionnaire (c’est le cas d’une entreprise dirigée par son fondateur)

·  Société familiale: une famille détient la majorité des actions de l’entreprise.

·  Société filiale: une part importante ou même la totalité du capital de l’entreprise est détenue par une société mère. Celle-ci dirige, contrôle et définit la stratégie de l’entreprise filiale. 

·  Société cotée: l’actionnariat est distribué dans l’épargne, un groupe d’actionnaires, même très minoritaire, peut détenir le pouvoir.

·  Société nationale: l’État détient la majorité ou la totalité du capital et définit la stratégie à suivre.
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La structure juridique:
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La structure juridique:

 Les entreprises privées: 

·  L’entreprise individuelle: Est une structure ou une seule personne fournit à la fois le capital, le travail et la direction. Elle peut prendre deux formes:

·  Entreprise individuelle (EI) qui n’a ni statut ni capital social, mais dont l’entrepreneur a une responsabilité indéfinie sur les biens propres en cas d’échec. Celui-ci est assujetti à l’impôt sur le revenu.

·  Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) permet de distinguer entre le patrimoine de l’entreprise et celui du propriétaire. La responsabilité de l’associé unique est donc limitée à l’apport des capitaux.

Les sociétés de personnes: 

·  Société en nom collectif: les associés apportent un capital (pas de minimum) divisé en parts sociales. Ils sont indéfiniment responsables des pertes de l’entreprise sur leurs patrimoine personnel.

·  Société en commandité simple: elle comprend deux types d’associés: 

·  Les commandités: Dont le statut est identique à celui des associés en nom collectif,

·  Les commanditaires: Qui obéissent au même régime juridique de la responsabilité des dettes sociales que celui des sociétés de capitaux dettes à hauteur des apports).

à dire elle a un seul patron: l’entreprise est dirigée par un seul actionnaire (c’est le cas d’une entreprise dirigée par son fondateur)

·  Société familiale: une famille détient la majorité des actions de l’entreprise.

·  Société filiale: une part importante ou même la totalité du capital de l’entreprise est détenue par une société mère. Celle-ci dirige, contrôle et définit la stratégie de l’entreprise filiale. 

·  Société cotée: l’actionnariat est distribué dans l’épargne, un groupe d’actionnaires, même très minoritaire, peut détenir le pouvoir.

·  Société nationale: l’État détient la majorité ou la totalité du capital et définit la stratégie à suivre.
· Les sociétés de capitaux:

·  La société anonyme (SA): c’est une société ouverte car les actions sont librement céssibles. Les actionnaire ne sont responsables des pertes de la société qu’à hauteur de leurs apports.

·  La société à responsabilité limitée (SARL): est d’une nature juridique mixte dont les caractéristiques relèvent plus tot des sociétés de capitaux, mais aussi des sociétés de personnes.

Les parts des associés ne sont cessibles à des personnes étrangères à la société qu’avec le consentement des associés (société fermée). L’engagement de ces dernier est limité au montant de leurs apports.   

La structure juridique:

 Les entreprises du secteur public: 

Le capital des entreprises public ainsi que le pouvoir de décision appartiennent partiellement ou totalement à l’État.

·  L’entreprise publiques: 

·  les régies directes: elles n’ont ni une personnalité morale ni un budget autonome, elles sont soumises aux règles de la comptabilité publique et gérées par des fonctionnaires.

·  Les établissement publics industriels et commerciaux: disposent de la personnalité morale et de l’autonomie financière.  Les organes de direction qui se composent d’un conseil d’administration et d’un directeur général, sont soumis au pouvoir hiérarchique des fonctionnaires des administrations ou au contrôle de l’organisme étatique de tutelle: ONCF, ONE, OCP…     

·  Les entreprises nationalisées: sont des sociétés, privées à l’origine, dont la propriété et le pouvoir de gestion ont été transférés à l’État pour des raisons économiques et/ou politique.

La structure juridique:

 Les entreprises du secteur public: 

L’entreprise semi-publiques: 

·  Correspondent à des sociétés ou le secteur public et le secteur privé coopèrent ensemble. On distingue globalement les formes suivantes:

·  les société d’économie mixtes: gèrent principalement des activités industrielles ou commerciales pressentant un intérêt général. Elles gardent souvent la forme de sociétés anonymes,mais elles restent sous le contrôle étatique (Maroc télécom,CTM…)

· Les concessions de service public: la collectivité publique confie la gestion à une entreprise privée. Celle-ci est choisie sur la base d’un cahier de charges et rémunérée par un prélèvement sur les recettes.

· Les régies intéressées: la gestion du service public est confiée à une personne privée qui bénéficie d’une rémunération sans supporter les risques de pertes d’exploitation.   

La structure juridique:

 Les entreprises coopératives:  

Elles se basent sur des rapports sociaux et humains et relèvent du secteur de l’économie sociale. 

Le tissus économique marocain contient une grande variété de coopératives: 

· Coopératives des agriculteurs

· Coopératives des artisans

· Coopératives de pêcheurs

· Coopératives de logement  

  en conclusion, la classification juridique permet de mettre en évidence les rapports avec les tiers et la répartition des pouvoirs au sein de l’entreprise. 

Quant aux autres classifications évoquées auparavant, elles cherchent plutôt à établir des critères de comparaison entre les différents types d’entreprises.  
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( En tant qu’organisation, l’entreprise relève de quatre dimensions principales :

·  Économique (produit, technologie, marché, …) ;

·  Financière (ressources et charges financières, résultat, …) ;

·  Juridique (statut de l’entreprise, patrimoine, …) ;

·  Humaine (gestion du personnel, contraintes sociales, …).

( Évoluant dans un périmètre économiquement, financièrement et

juridiquement délimité, l’entreprise doit également tenir compte

des nombreuses interactions humaines générées conjointement

par les parties prenantes internes (salariés, entrepreneur individuel,

associés) et externes (clients, fournisseurs, …), dont les

manifestations influencent son résultat.

Elle apparaît alors comme un système (ensemble d’éléments

en interaction dynamique structurés en fonction d’un but

précis) ouvert sur différents environnements :

·  Technique (clients, fournisseurs, sous-traitants) ;

·  Institutionnel (État, administrations, syndicats, associations,

associés/partenaires, actionnaires) ;

·  Financier (banques, établissements financiers) ;

·  Concurrentiel.

·  L’environnement de l’entreprise apparaît donc composite (mixte). 
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Les influences environnementales : 

·  L’environnement de l’entreprise regroupe tous les facteurs: 

·   Économiques (conjoncture économique, investissement, taux 

             d’intérêts, mondialisation…), 

·   Juridiques (réglementation, normes, droit à la concurrence, SMIC, 35 

             heures…), 

·   Démographiques (vieillissement de la population…), 

·   Socioculturels (respect de l’environnement avec le développement 

             durable, la qualité et satisfaction du client…) 

·   Technologique (progrès technique, innovation, télétravail, l’entreprise 

             réseau ou virtuelle…). 

Les influences environnementales : 

·   L’influence générale ou macro environnement, ensemble des variables qui influence l’entreprise sans que celle-ci ne puisse exercer d’influence en retour (intervention de l’état par des politiques économiques, sociales, les facteurs légaux, la conjoncture économique, le choc pétrolier, la guerre en Irak, le chômage…). 

·   En revanche, l’entreprise peut influencer certaines variables dans son environnement spécifique ou micro environnement avec l’action sur les partenaires (sous-traitants, franchise, concession…), les fournisseurs, les marchés, les concurrents, les clients, la technologie. 

·   Les principales dimensions caractéristiques de l’environnement de l’entreprise sont la stabilité, la complexité, la diversité des marchés et l’hostilité. 
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· L’environnement de l’entreprise constitue un élément clés de sa stratégie. Il appartient ainsi à chaque entreprise de se positionner face à celui-ci, de repérer ses atouts et ses faiblesses et d’évoluer avec cet environnement en identifiant ses opportunités et ses menaces. 

·   Ainsi, l’entreprise élabore une représentation possible des futurs envisageables sur laquelle reposeront les différentes options stratégiques (internationalisation, flexibilité…).

·   La veille stratégique est alors fondamentale pour anticiper les menaces ou pour saisir les opportunités. 
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Finalités de l’entreprise  

· Les finalités d'une entreprise traduisent sa vocation, sa raison d'être, les buts qu'elle s'est fixée dès sa création.

·  Une entreprise peut avoir différentes finalités : exister et survivre, se développer et se diversifier, assurer la rémunération du capital et du travail, conserver son indépendance et permettre au personnel de l'entreprise de réaliser ses aspirations. 

·  Toutes les entreprises ont la même fonction économique générale qui est la satisfaction des besoins du marché par la production de biens et services. Mais cette fonction n’est pas le but que poursuivent les fondateurs et dirigeants de l’entreprise. La production de biens et services ne satisfait pas leurs propres besoins, car ils ne sont pas les consommateurs de leur production. 

Finalités de l’entreprise

( Ainsi la finalité varie selon le type d’entreprise et le système social dans lequel elle se trouve. Dans les entreprises capitalistes, fondées et dirigées par des apporteurs de capitaux, le but est l’obtention du maximum de profit. (Le profit est ce qui reste pour les associés après paiement de toutes les charges). 

·  Dans les pays à économie de marché, certaines entreprises sont créées avec des finalités très différentes. Ainsi les coopératives et certaines entreprises publiques ont pour but le service rendu à la collectivité (entreprise publique) ou à une communauté particulière de travailleurs ou de consommateurs (coopérative). Dans les économies socialistes planifiées (U.R.S.S., démocraties populaires), les entreprises ont pour finalité la réalisation des objectifs qui leur sont assignés par le Plan.
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Maximisation du profit:

( Le profit, au sens économique du terme, se définit comme la différence entre

les recettes perçues et les coûts supportés par une entreprise. 

· Il est important de bien comprendre que dans le calcul du profit, il est nécessaire de tenir compte de tous les coûts.

 Ex, Si un petit entrepreneur possède une épicerie et qu’il travaille dans son

magasin, son salaire en tant qu’employé doit être inclus dans les coûts. 

Si un groupe d’individus prête de l’argent à une entreprise en échange de paiements mensuels, ces charges d’intérêts doivent être comptées comme un coût de production.

Le profit = les recettes – les dépenses  

Recherche de la croissance:

·  La croissance, tout le monde court après. Les chefs de gouvernement pour flatter leur bilan, les chefs d'entreprise pour justifier leur salaire, et les économistes pour montrer qu'ils servent à quelque chose en arrivant à l'expliquer.

·   La croissance économique désigne l'augmentation de la production de biens et de services dans une économie sur une période donnée.  

La rentabilité:

·  La rentabilité est le rapport entre un revenu obtenu ou prévu et les ressources employées pour l'obtenir. La notion s'applique notamment aux entreprises mais aussi à tout autre investissement.

·  La rentabilité économique est une mesure de la performance économique de l'entreprise dans l'utilisation de l'ensemble de son capital « employé », c'est-à-dire de l'ensemble de son actif financé par les "capitaux stables".
Qualité du produit et des services:

·  La qualité d'un produit ou d'un service se définit partir de ses caractéristiques intrinsèques et de sa capacité à remplir la fonction assignée.

·  La mesure de la qualité objective repose sur plusieurs facteurs tangibles et calculables : 

·  La fiabilité du produit ou du service 

·  La durabilité du produit ou du service 

·  Le respect des normes 

·  La performance 

Sécurité financière:

·  assurer une sécurité durable de ma politique financière et eviter  les catastrophes financières résultant d'inattentions ou d'actions de camouflages délictueux,. Elle emploie 3 moyens : 


- accroître la responsabilité des dirigeants, 
- renforcer le contrôle interne, 
- réduire les conflits d'intérêt. 

Pour pouvoir réaliser un croissement économique et par conséquence une pérennité à ma entreprise


[image: image15]
Répondre aux besoins du marché:

·  Qu’entendons-nous par besoins du marché? 

·  Les besoins du marché traduisent communément les exigences du client, de l’acheteur ou de l’utilisateur d’un produit ou d’un service 

·  Identifier les débouchés possibles, nouveaux besoins auxquels l'entreprise pourrait répondre

·  Mettre en place une nouvelle offre de biens et /ou services afin de répondre aux nouveaux besoins décelés

Assurer un service public:

·  Prendre toutes les mesures nécessaires au maintien d’un service public ; 

·  Entrer dans une concurrence pur et parfaite pour améliorer ce service ou produit; 

( En sonne, assurer La santé, l’éducation, l’eau, le logement, le maintien de l’ordre, les routes, l’énergie…  

Entretenir des relations avec ses partenaires, ses fournisseurs, ses consommateurs…:

·  Eviter les retard au niveau de la livraison;

·  Concrétiser 0 défaut;

·  Service après vente,

·  Facilité de paiement,

· Clarté et honnêteté  … 
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( Est considérée comme salariée toute personne qui s'est engagée à exercer son activité professionnelle sous la direction d'un ou plusieurs personnes moyennant une rémunération, quels que soient sa nature et son mode de paiement.

( Est considérée comme employeur, toute personne physique ou morale, privée ou publique, qui loue les services d'une ou plusieurs personnes physiques.
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Est interdite toute atteinte aux libertés et aux droits relatifs à l'exercice syndical à l'intérieur de l'entreprise, ainsi que toute atteinte à la liberté de travail à l'égard de l'employeur et des salariés

appartenant à l'entreprise.

( Est également interdite à l'encontre des salariés, toute discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, le handicap, la situation conjugale, la religion, l'opinion politique, l'affiliation syndicale, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, ayant pour effet de violer ou d'altérer le principe d'égalité des chances ou de traitement sur un pied d'égalité en matière d'emploi ou d'exercice d'une profession, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, le salaire, l'avancement, l'octroi des avantages sociaux, les mesures disciplinaires et le licenciement.

Il découle notamment des dispositions précédentes :

1° le droit pour la femme de conclure un contrat de travail ;

2° l'interdiction de toute mesure discriminatoire fondée sur l'affiliation ou l'activité syndicale des salariés ;

3° le droit de la femme mariée ou non, d'adhérer à un syndicat professionnel et de participer à son administration et à sa gestion.

4° Il est interdit de réquisitionner les salariés pour exécuter un travail forcé ou contre

leur gré.

( Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle à l'application de dispositions plus favorables consenties aux salariés par les statuts, le contrat de travail, la convention collective de travail, le règlement intérieur ou les usages.
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· La période d'essai est la période pendant laquelle chacune des parties rompre volontairement le contrat de travail, sans préavis ni indemnité.

·  Si, après l'expiration de la période d'essai, le salarié vient à être licencié sans qu'il ait commis de faute grave, celui-ci doit bénéficier d'un délai de préavis qui ne peut être inférieur à huit jours.

La période d'essai en ce qui concerne les contrats à durée indéterminée est fixée à :

· Trois mois pour les cadres et assimilés ;

· Un mois et demi pour les employés ;

· Quinze jours pour les ouvriers.

La période d'essai peut être renouvelée une seule fois.

La période d'essai en ce qui concerne les contrats à durée déterminée ne peut dépasser :

· Une journée au titre de chaque semaine de travail dans la limite de deux semaines lorsqu'il s'agit de contrats d'une durée inférieure à six mois.

- Un mois lorsqu'il s'agit de contrats d'une durée supérieure à six mois.

Des périodes d'essai inférieures à celles mentionnées ci- dessus peuvent être prévues par le contrat de travail, la convention collective ou le règlement intérieur.
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La validité du contrat de travail est subordonnée aux conditions relatives au consentement et à la capacité des parties à contracter ainsi qu'à l'objet et à la cause du contrat, telles qu'elles sont fixées par le code des obligations et contrats.

·  En cas de conclusion par écrit, le contrat de travail doit être établi en deux exemplaires revêtus des signatures du salarié et de l'employeur légalisées par l'autorité compétente. 

·  Le salarié conserve l'un des deux exemplaires.
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· Le contrat de travail est conclu pour:

 - Une durée indéterminée, 

 - Une durée déterminée 

 - Accomplir un travail déterminé.

Le contrat de travail à durée déterminée peut être conclu dans les cas où la relation de travail ne pourrait avoir une durée indéterminée.

( Le contrat de travail à durée déterminée ne peut être conclu que dans les cas suivants :

- Le remplacement d'un salarié par un autre dans le cas de suspension du contrat de travail de ce dernier, sauf si la suspension résulte d'un état de grève ;

- L'accroissement temporaire de l'activité de l'entreprise ;

·  Si le travail a un caractère saisonnier.

Lors de l'ouverture d'une entreprise pour la première fois ou d'un nouvel établissement au sein de l'entreprise ou lors du lancement d'un nouveau produit pour la première fois, dans les secteurs autres que le secteur agricole, il peut être conclu un contrat de travail à durée déterminée pour une période maximum d'une année renouvelable une seule fois. Passée cette période, le contrat devient dans tous les cas

à durée indéterminée.

( Toutefois, le contrat conclu pour une durée maximum d'une année devient un contrat à durée indéterminée lorsqu'il est maintenu au-delà de sa durée.

· Dans le secteur agricole, le contrat de travail à durée déterminée peut être conclu pour une durée de six mois renouvelable à condition que la durée des contrats ne dépasse pas deux ans. 

·  Le contrat devient par la suite à durée indéterminée.
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Le salarié est responsable dans le cadre de son travail de son acte, de sa négligence, de son impéritie ou de son imprudence.

( Le salarié est soumis à l'autorité de l'employeur 

( Les salariés ont le droit de bénéficier des programmes de lutte contre

l'analphabétisme et de formation continue.

( L'employeur est tenu de délivrer au salarié une carte de travail.

De manière générale, l'employeur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité, la santé et la dignité des salariés dans l'accomplissement des tâches qu'ils exécutent sous sa direction et de veiller au maintien des règles de bonne conduite, de bonnes mœurs et de bonne moralité. 
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